Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre du consensus européen sur l'aide humanitaire: bilan à mi-parcours de son plan d'action et perspectives d'avenir, adoptée par la Commission le 5 avril 2011
1. Rapporteur: Michèle STRIFFLER (PPE/FR)

2. Numéro de référence du PE: A7-0375/2010 / P7_TA(2011)0005

3. Date d'adoption de la résolution: 18 janvier 2011

4. Objet: consensus européen sur l'aide humanitaire

5. Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Cette résolution a été élaborée parallèlement à la communication de la Commission intitulée «Évaluation à mi-parcours du plan d’action du Consensus européen sur l’aide humanitaire: mise en œuvre d’une action humanitaire de l’UE efficace et fondée sur des principes» [COM(2010) 722] et au document de travail des services de la Commission relatif à l'évaluation à mi-parcours du plan d'action du consensus européen sur l'aide humanitaire – Examen des progrès et des priorités de l'UE dans la mise en œuvre de son action humanitaire [SEC(2010) 1505].

Le Parlement européen fait état dans sa résolution du contexte actuel difficile dans lequel opèrent les acteurs humanitaires, notamment de l'augmentation spectaculaire du nombre et de l'intensité des catastrophes naturelles, des menaces pesant sur les travailleurs humanitaires et des attaques dont ils sont victimes, ainsi que de l'implication croissante d'acteurs non humanitaires dans le secteur humanitaire. Il souligne dans ce contexte le rôle essentiel du consensus européen sur l'aide humanitaire, qui définit une vision commune et un cadre stratégique commun pour l'action humanitaire de l'UE.

Outre un certain nombre de demandes de portée générale, la résolution formule plusieurs demandes spécifiquement adressées à la Commission:

· La résolution souligne la pleine adhésion du Parlement aux principes humanitaires fondamentaux (humanité, neutralité, impartialité et indépendance) et le fait que l'aide humanitaire n'est pas un outil de gestion de crise. Dans ce contexte, le Parlement européen appelle la Commission à «entreprendre des actions de sensibilisation à la spécificité de l'aide humanitaire au sein de la politique extérieure de l'Union européenne» et à «mettre en place des règles précises et transparentes pour la coopération et la coordination entre le SEAE et la Commission pour la gestion de crises de grande ampleur en dehors du territoire de l'Union européenne» (points 29 et 33);

· La résolution souligne l'importance de promouvoir les principes humanitaires et demande à la Commission de s'assurer que des fonds supplémentaires soient alloués à la promotion du droit humanitaire international (points 12 et 15);

· À la suite des situations d'urgence humanitaire récentes qu'ont connu Haïti et le Pakistan en 2010, la résolution souligne la nécessité d'une réaction de l'UE aux catastrophes qui soit plus efficace, mieux coordonnée et plus visible. Dans ce contexte, elle appelle la Commission à présenter des propositions législatives ambitieuses afin d'établir une force européenne de protection civile (point 35);

· La résolution souligne également la nécessité d'une coordination accrue et d'un meilleur dialogue entre les acteurs des secteurs humanitaire et du développement sur le terrain, ainsi qu'au sein des services compétents de l'UE. Dans le contexte de la stratégie européenne pour le soutien à la réduction des risques de catastrophe dans les pays en développement, le Parlement prie aussi instamment la Commission d'élaborer des programmes en matière de capacité de prévention des catastrophes et de gestion des réactions, en collaboration avec les acteurs nationaux et locaux dans les pays touchés (points 37 et 44);

· Enfin, le Parlement appelle la Commission à étudier la possibilité d'un échange annuel de meilleures pratiques avec les parlements nationaux de l'Union en ce qui concerne leur mise en œuvre des engagements découlant du consensus (point 4).

7. 
Réponse de la Commission à ces requêtes et prévisions sur les actions qu'elle a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission attache une grande importance aux questions soulevées dans la résolution, dont un grand nombre sont également abordées dans la communication [COM(2010) 722] et le document de travail des services de la Commission [SEC(2010) 1505] précités.

En ce qui concerne les activités de sensibilisation à la spécificité de l'aide humanitaire (point 33), la Commission les considère comme une haute priorité de l'action extérieure de l'UE et mène ces activités à divers niveaux. La commissaire chargée de la coopération internationale, de l'aide humanitaire et de la réaction aux crises est en contact régulier avec la haute représentante, et la Commission consulte régulièrement, par exemple, les chefs de délégation de l'UE dans les pays tiers pour s'assurer que les acteurs concernés comprennent bien le mandat humanitaire et ses aspects connexes. En outre, la Commission a renforcé son engagement et entretient un dialogue constructif avec les structures de gestion de crise du SEAE, ainsi qu'avec la présidence du comité militaire de l'UE et d'autres groupes de travail concernés du Conseil, afin de sensibiliser les parties intéressées au respect des principes humanitaires fondamentaux et des politiques de coordination entre les sphères civile et militaire, notamment les directives des Nations unies relatives à l’utilisation des ressources de l’armée et de la protection civile dans le cadre d’opérations d’urgence complexes et les directives d'Oslo concernant l’utilisation des ressources de l’armée et de la protection civile pour des missions de secours en cas de catastrophe. Le rôle actif de la Commission se traduit notamment par une participation conjointe accrue, avec les structures de gestion de crise du SEAE compétentes en matière de PSDC, à des manifestations telles que des séminaires civil-militaire, des opérations conjointes et, récemment, la première mission exploratoire interservices sur des questions de politique de sécurité et de défense commune à laquelle les services de la Commission ont été invités à participer (sur le Sud-Soudan).

En ce qui concerne la demande de règles précises et transparentes pour la coopération et la coordination avec le SEAE (point 29), la Commission et le SEAE préparent actuellement un mécanisme de collaboration bien défini qui s'appliquera notamment à la coordination de la gestion de crises de grande ampleur en dehors de l'UE. Ce mécanisme sera conforme aux dispositions et compétences concernées établies dans le traité sur l'Union européenne et le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, ainsi qu'à la décision n° 2010/427/UE du Conseil du 26 juillet 2010 établissant le SEAE (JO 2010, L 201/30), et se fondera sur celles-ci.

La promotion et la défense des principes humanitaires fondamentaux et du droit humanitaire international constituent une priorité essentielle pour la Commission. En ce qui concerne la demande portant sur l'allocation de fonds supplémentaires en faveur de la promotion du droit humanitaire international (DHI) (point 15), la Commission a financé la promotion du DHI notamment au moyen de l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme, ainsi qu'avec des fonds spécifiques soutenant des actions de protection dans le contexte de situations de crise particulières ou visant à répondre à des besoins à l'échelon mondial. Il importe en effet de souligner que la Commission alloue une aide humanitaire sur la base de besoins bien définis et évalués et n'«affecte» donc pas cette aide à des secteurs spécifiques. La Commission plaide systématiquement pour le respect du DHI dans les enceintes internationales et dans le cadre de ses dialogues bilatéraux avec certains pays. Elle poursuivra les efforts déployés à tous ces niveaux afin de contribuer à la promotion du respect du DHI, qui est essentiel pour garantir l'accès aux populations vulnérables touchées par les crises, ainsi que la sécurité des travailleurs humanitaires.

En ce qui concerne la demande de propositions législatives relatives à la mise en place d'une force de protection civile européenne (point 35), la Commission a adopté une communication sur une capacité européenne de réaction aux catastrophes le 26 octobre 2010. Le principal objectif défini dans la communication est d'améliorer l'efficacité, la cohérence et la visibilité de la réaction immédiate de l'UE aux catastrophes naturelles et d'origine humaine, à l'exception des conflits armés, qui ne sont pas couverts par la communication. La communication propose à cette fin la mise en place d'une capacité européenne de réaction aux situations d'urgence (incluant notamment l'élaboration de scénarios de référence, un inventaire des ressources des États membres en matière de protection civile, des dispositions en matière de transport, la mutualisation volontaire de ressources d'États membres prêtes à être déployées dans le cadre d'une réaction européenne), ainsi que d'un nouveau centre européen de réaction aux situations d'urgence (qui naîtra de la fusion des cellules de crise du Centre de suivi et d'information et de la direction générale de l'aide humanitaire et de la protection civile). En guise du suivi à cette communication (et aux conclusions adoptées lors du Conseil Affaires générales du 14 décembre 2010), la Commission mènera une étude d'impact et une vaste consultation, à l'issue desquelles elle prévoit de présenter, fin 2011, des propositions législatives visant à réviser la législation dans le domaine de la protection civile.

En ce qui concerne les demandes relatives à un meilleur dialogue et à une coordination accrue entre les politiques humanitaire et d'aide au développement, ainsi qu'à un renforcement des efforts en matière de capacité de prévention des catastrophes et de gestion des réactions (points 37 et 44), la Commission est fermement résolue à répondre plus efficacement à ces questions à l'aide d'une série de politiques et instruments relevant en particulier des domaines humanitaire et du développement.

Une coordination étroite entre les acteurs humanitaires et du développement est essentielle pour garantir que l'aide humanitaire et l'aide au développement seront mises en œuvre efficacement et en temps voulu. À cette fin, la Commission, en coordination avec les États membres, poursuivra sa participation à des évaluations conjointes de besoins (en situation d'après-catastrophe et d'après-conflit) avec les Nations unies, la Banque mondiale et d'autres partenaires. Elle met aussi actuellement au point des outils concrets visant à garantir, sur le terrain, une coordination appropriée et une cohérence entre les différentes interventions de l'UE dans des contextes de transition. Elle poursuivra également ses efforts pour continuer de renforcer les liens entres les acteurs humanitaires et du développement au niveau stratégique, notamment en encourageant l'intégration des stratégies d'adaptation au changement climatique et de réduction des risques de catastrophe dans des programmes prioritaires communs.

En ce qui concerne la réduction des risques de catastrophe, la Commission a adopté la stratégie de l'UE pour le soutien à la réduction des risques de catastrophe dans les pays en développement le 23 février 2009. Un groupe de pilotage constitué des États membres et des services compétents de la Commission a ensuite été mis sur pied en vue de l'élaboration d'un plan de mise en œuvre de la stratégie de l'UE. Ce plan de mise en œuvre, qui a été adopté le 16 février 2010, constitue une avancée importante vers la réalisation de l'objectif ultime consistant en une stratégie européenne globale et novatrice pour la réduction des risques de catastrophe à l'intérieur et à l'extérieur de l'UE et pourrait faire l'objet de travaux supplémentaires sur la période 2011/2012.

La Commission continuera de soutenir des actions de préparation aux catastrophes au moyen de financements pour la coopération au développement et à l'aide de son programme DIPECHO (Disaster Preparedness by ECHO) et d'autres actions telles que la préparation aux cas de sécheresse (dans la Corne de l'Afrique et au Sahel). Elle continuera également à promouvoir les connaissances en matière d'adaptation au changement climatique (dont la réduction des risques de catastrophe est un aspect essentiel) aux niveaux national, régional et local.

Le consensus européen sur l'aide humanitaire constitue le principal cadre stratégique pour l'action humanitaire de l'UE et, conformément à ce qui est indiqué dans la résolution, les engagements qu'il prévoit s'appliquent à la fois aux États membres et à la Commission. Dans ce contexte, cette dernière se félicite vivement de l'engagement des parlements nationaux à garantir la mise en œuvre effective du consensus et du plan d'action qui l'accompagne (point 4). Elle continuera d'œuvrer avec les États membres pour encourager un renforcement du dialogue avec les parlements nationaux sur cette question. En outre, elle saisira, dès que possible, les occasions de se réunir avec les parlements nationaux et d'aborder le consensus lors des visites de haut niveau de la commissaire chargée de la coopération internationale, de l'aide humanitaire et de la réaction aux crises dans les États membres de l'UE.
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